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ARTICLE 1ER D

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Il pourra notamment obtenir l’appui de toute autorité administrative compétente ou de l’Office 
français de l’immigration et de l’intégration. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à soulager les maires, notamment ceux des petites communes, dans leur 
travail de vérification des conditions de logement et de ressources lors de l’instruction d’une 
demande de regroupement familial par l’appui des services compétents de l’État ou de l’Office 
Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII). 
En effet, cette mission ne doit pas être uniquement confiée aux maires, qui pourraient ne pas être 
familiarisés avec cette procédure et avoir besoin d'accompagnement. De plus, cela prend en 
considération le fait que les maires pourraient devoir mobiliser des ressources significatives de leur 
municipalité pour s'acquitter de cette mission, alors que la politique de regroupement familial relève 
de la responsabilité de l'État. Ainsi, l'amendement propose que l'État ou l’OFII apporte son 
concours aux maires qui sollicitent une assistance dans ce contexte.


